
C’est le temps!
Le Québec a besoin d’un parti regroupant les orphelins politiques 
qui croient que notre province file dans la mauvaise direction :  
trop de « gouvernemaman » déresponsabilisant et envahissant,  
trop d’impôt décourageant le travail et l’investissement, trop de 
bureaucratie étouffante et inefficace, une gestion irresponsable  
des fonds publics et de la dette.  
Les constats sont clairs et pourtant, le Parti Libéral et le Parti 
Québécois continuent d’appliquer les mêmes politiques qui  
nous ont amené là où nous sommes. La Coalition Avenir Québec,  
déguisée comme le parti du changement, ne fait que proposer  
de mieux gérer l’ogre étatique et régurgite encore les  
mêmes solutions étatistes qui ne fonctionnent plus.

Voilà pourquoi quantité d’électeurs déçus ne se retrouvent pas dans  
les programmes des partis existants ou constatent un clientélisme ou un 
manque de leadership qui empêche l’identification des causes profondes  
de nos maux et la prise des décisions requises pour régler les problèmes  
qui mènent la province que nous aimons tant vers un déclin lent et  
tranquille. Ils veulent redevenir fiers de leur Québec.  

C’est le temps pour un parti politique qui représente leurs aspirations  
légitimes pour un Québec dynamique, prospère et innovateur traçant  
la voie vers des réformes qui enrichiront les Québécois et les rendront  
plus autonomes.

C’est le temps pour un nouveau leadership venant de l’extérieur de la  
vieille politique qui jettera un regard frais sur tout ce que le Québec peut  
offrir si on le libère du poids étouffant de l’État.  

C’est le temps pour un nouveau leadership qui envisage l’avenir avec  
confiance grâce à des Québécois libres, ingénieux, pleins d’initiative  
et capables de relever les défis stimulants qui s’offrent à eux de façon  
dynamique, productive et souvent astucieuse.

C’est le temps!
Adrien D. Pouliot
candidat à la chefferie 
du Parti conservateur 
du Québec



LES VALEURS 
DU PARTI CONSERVATEUR 
DU QUÉBEC

Le Parti Conservateur du Québec regroupe une variété d’individus 
aux idées diverses mais tous convaincus de certaines valeurs 
fondamentales.  Ces principes dotent ce parti d’une boussole 
idéologique servant à guider ses actions, orienter ses politiques, 
filtrer ses candidats, aligner ses collaborateurs et rallier ses  
membres.  Voici celles qu’Adrien D. Pouliot propose  
pour le Parti Conservateur du Québec.

C’est le temps!
Adrien D. Pouliot
candidat à la chefferie 
du Parti conservateur 
du Québec

« La liberté consiste 
moins à exercer sa 
volonté qu’à ne pas 
être soumis à celle 
d’autrui. »
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La liberté et les droits individuels
La liberté des individus est la va­
leur politique fondamentale du Parti 
Conservateur du Québec.

Nous défendons les droits et li­
bertés fondamentaux contre les em­
piètements du pouvoir de l’État.  La 
liberté consiste moins à exercer sa 
volonté qu’à ne pas être soumis à 
celle d’autrui et donc, quand le gou­
vernement agit, il doit toujours se 
demander si son action augmente 
ou limite la liberté des individus.  Le 
gouvernement ne doit jamais sacri­
fier le bien-être des individus pour 
le bien-être de la collectivité.  Nous 
respectons le droit des individus 
d’agir dans le respect des libertés 
des autres.  L’État, par son pou­
voir coercitif, n’empêche pas les 
individus de poser des gestes avec 
lesquels il n’est pas en accord.

La responsabilité de  
chaque citoyen
La liberté et les droits individuels 
ont comme corollaire la respon­
sabilité et les obligations individu­
elles. Il revient au citoyen de subve­
nir à ses propres besoins, à ceux de 
sa famille et à ceux des personnes 
qu’il a à sa charge.  Des citoyens li­
bres assument leurs obligations, la 
responsabilité de leurs choix et les 
conséquences de leurs actes sans 
s’attendre à ce que l’État le fasse à 
leur place.

L’économie de marché
Nous voulons favoriser l’activité 
économique.  Nous croyons qu’elle 
doit se réaliser par l’économie de 
marché, c’est-à-dire des échanges 
librement consentis entre les indivi­
dus.  L’État n’a pas comme rôle de 
se substituer à l’entreprise privée et 
ne devrait pas nous dire où travailler, 
comment épargner, quoi construire 
ou produire.  Il doit plutôt assurer  
un environnement qui favorise la 
concurrence, source d’innovation 
bénéfique aux consommateurs. La 
propriété privée et un système de 
justice indépendant sont les fonde­
ments de marchés libres.

Un rôle essentiel et  
bien défini pour l’État
Le gouvernement a un rôle essentiel 
à jouer, mais nous ne croyons pas 
que l’étatisme soit une solution uni­
verselle à tous les problèmes. 

La mission principale de l’État 
est de protéger les droits et libertés 
individuels, administrer la justice 
civile, criminelle et pénale, investir 
dans les infrastructures publiques, 
intervenir en cas de catastrophe na­
turelle et créer les conditions propic­
es pour que les citoyens puissent 
s’épanouir et exercer leurs talents.  
L’État et la charité privée viennent 
en aide aux citoyens les plus dému­
nis qui sont incapables de subvenir 
à leurs besoins.  L’aide gouverne­
mentale est alors bien ciblée et axée 
vers un retour graduel à l’autonomie 
lorsque cela est possible.  Les in­
stitutions de la société civile, telles 
la famille et les organisations cari­
tatives (religieuses ou séculières), 
communautaires ou coopératives, 
sont généralement mieux placées 
que l’État et ses règles bureaucra­
tiques pour venir en aide aux mem­
bres de la société qui sont dans le 
besoin.

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

La réglementation peut être 
nécessaire pour établir les règles du 
jeu mais elle ne doit pas gérer les 
marchés dans leurs moindres dé­
tails ni entraver un marché libre et  
florissant.  L’État évite de dispenser 
des privilèges et d’encourager la 
dépendance des individus et des 
entreprises.  Quand l’État doit agir 
pour ses membres, les ressources 
et le pouvoir décisionnel sont délé­
gués aux organismes proches des 
bénéficiaires.  

Pour remplir sa mission essen­
tielle, l’État doit être adéquatement 
financé par des taxes et impôts qui 
ne découragent pas l’investissement 
et le travail.  L’État gère les impôts 
des Québécois comme fiduciaire de 
biens publics.  Il s’assure que les 
finances publiques soient adminis­
trées de façon saine, que ses bud­
gets soient équilibrés et que la dette 
du secteur public soit d’un niveau 
raisonnable par rapport à la capaci­
té de payer des citoyens.  Il respecte 
l’équité intergénérationnelle.

Le principe de la primauté du 
droit fournit aux justiciables un rem­
part contre l’arbitraire de l’État.  La 
primauté du droit prévoit notam­
ment l’égalité de tous devant la loi.

« Le gouvernement  
a un rôle essentiel  
à jouer, mais nous  
ne croyons pas 
que l’étatisme  
soit une solution  
universelle à tous  
les problèmes. »



LES VALEURS 
DU PARTI CONSERVATEUR 
DU QUÉBEC

Un État au service des Québécois
Les élus représentent d’abord leurs 
électeurs et ils doivent les servir 
honnêtement, de façon éthique et 
pour l’intérêt de tous.  Leurs obliga­
tions envers leurs électeurs priment 
celles envers leur parti politique.  Le 
gouvernement, les élus et les fonc­
tionnaires sont en fonction pour 
d’abord desservir les Québécois. Ils 
agissent de façon ouverte et trans­
parente et sont redevables devant 
les citoyens.

L’avenir des Québécois  
et leur place au Canada  
et dans le monde
Même s’il y aura toujours des 
changements et des problèmes, des 
conflits et des catastrophes dans 
notre société, nous envisageons 
l’avenir avec confiance grâce à des 
Québécois libres qui sont alors 
mieux équipés pour y faire face 
et pour atteindre leurs buts dans 
une plus grande harmonie.  Nous 
croyons foncièrement à l’ingéniosité 
et au sens de l’initiative des Québé­
cois si on les laisse libres d’agir 
dans leur propre intérêt pour trou­
ver des solutions aux multiples dé­
fis et problèmes auxquels ils sont 
confrontés.  Si les bonnes mesures 
incitatives sont présentes, la grande 
majorité s’empressera de le faire 
de façon dynamique, productive et 
souvent astucieuse.  

Le Québec fait partie du Canada 
et il doit, pour s’y développer, avoir 
le plein exercice de ses droits et li­
bertés constitutionnels.  Les Québé­
cois doivent contribuer à un Canada 
uni et démocratique au sein duquel 
ils peuvent affirmer leur identité.  

Le Québec est ouvert sur le 
monde et nous avons confiance 
que les Québécois ont le génie et le 
potentiel de faire rayonner leurs ta­
lents à travers la planète.« Le gouvernement, 

les élus et les fonction-
naires sont en fonction 
pour d’abord desservir 
les Québécois. »

« Nous croyons  
foncièrement à 
l’ingéniosité et au  
sens de l’initiative  
des Québécois  
si on les laisse  
libres d’agir... »



LES FINANCES PUBLIQUES

Le Québec est une des juridictions les plus dépensières,  
les plus imposées et les plus endettées en Amérique du Nord1. 

Cette situation est d’autant plus alarmante que malgré les  
tentatives de ramener le déficit annuel à 0$, la dette ne cesse 
d’augmenter à un rythme exponentiel.  En 2012-2013, la dette 
brute du gouvernement devrait en effet croître de 10 milliards  
de dollars2 malgré un déficit de 3,3 milliards de dollars3.

Réduire les dépenses et commencer à rembourser la carte de crédit
Il faut équilibrer le budget du Québec mais aussi, à terme, paver la voie pour 
commencer à repayer cette énorme hypothèque qui pèse sur les épaules des 
générations futures.  Pour y arriver, nous proposons des réductions de dépen­
ses de 4%  par année pendant un premier mandat - en dehors du Ministère 
de la santé dont la croissance budgétaire sera limitée à l’inflation. Grâce à ce 
plan, il sera possible à terme de réduire la dette du secteur public du Québec 
de 1% par année pour l’amener à un niveau plus raisonnable et permettre de 
baisser les impôts de tous les Québécois. 

Cet exercice de réduction de dépenses se fera de trois façons.  D’abord, 
l’État abandonnera certaines activités qui ne sont pas essentielles à son 
mandat et restreindra ses dépenses en immobilisations à ses missions es­
sentielles.  Il déléguera ensuite de plus en plus d’activités à l’entreprise privée 
dans la mesure où celle-ci peut accomplir la même tâche mais pour moins.  
Finalement, les ministères devront réviser leurs façons de faire et utiliser leurs 
ressources de façon plus productive pour faire autant avec moins.

C’est le temps!
Adrien D. Pouliot
candidat à la chefferie 
du Parti conservateur 
du Québec



LES FINANCES PUBLIQUES

Réduire les impôts 
de ceux qui travaillent
Nous baisserons d’environ 10% 
l’impôt sur le revenu de chaque 
contribuable québécois qui paie 
de l’impôt dès que les finances pu­
bliques auront été assainies et que 
la croissance de la dette aura été 
jugulée.  Ceci stimulera la crois­
sance économique (et, à terme, 
les recettes de l’État) et préser­
vera le pouvoir d’achat de la classe 
moyenne. Les taux d’imposition ap­
plicables aux trois plus hauts pa­
liers d’imposition seront baissés et 
l’exemption de base sera augmentée 
de manière importante pour avoir le 
même effet pour les contribuables 
du plus bas palier.  Nous enta­
merons un vaste exercice de simpli­
fication visant à éliminer la panoplie 
byzantine de crédits, déductions et 
règles d’imposition qui sont respon­
sables du caractère nuisible et ex­
cessivement complexe du régime 
fiscal québécois et à remplacer ces 
mesures avec des réductions di­
rectes des taux d’imposition et des 
augmentations de l’exemption de 
base.  Enfin, nous éliminerons les 
mesures fiscales qui découragent la 
prise de risque et l’investissement 
créateurs de richesse et d’emplois.

Donner un nouveau souffle 
à nos entreprises
Nous libérerons les entreprises 
québécoises et stimulerons la crois­
sance économique en baissant 
les impôts et en allégeant le cadre 
règlementaire qui cloisonne notre 
économie.  Nous ramènerons le 
taux d’imposition de toutes les en­
treprises à 6% au cours de notre 
premier mandat pour favoriser la 
création de nouvelles entreprises.  
Les taxes sur la masse salariale 
québécoise (les plus élevées de 
toutes les provinces canadiennes) 
seront elles aussi ramenées, à long 
terme, à des niveaux ne dépassant 
pas le taux de la moyenne cana­
dienne en révisant l’étendue et les 
coûts des programmes financés par 
celles-ci, notamment en éliminant 
les surtraitements, surindemnisa­
tions et surcompensations, et en y 
introduisant la concurrence. Nous 
ramènerons le niveau des subven­
tions et des programmes d’aide 
fiscale aux entreprises tout au plus 
à la moyenne des autres provinces 
canadiennes en les diminuant d’au 
moins 2,5 milliards de $ par année.   

Nous allègerons considérable­
ment le fardeau réglementaire des 
entreprises, déjà 20% plus lourd 
que la moyenne canadienne, et nous 
déréglementerons certains secteurs 
de l’économie, dont les secteurs de 
la construction, du logement et du 
transport. 

Des monopoles d’État 
plus performants
Nous encouragerons l’amélioration 
de la productivité de nos mono­
poles d’État en les soumettant à la 
concurrence ou en déléguant leur 
gestion au privé.  Les entreprises 
privées pourront, par exemple, 
construire des barrages de produc­
tion d’électricité, vendre de l’alcool 
directement au public ou obtenir 
en concession l’exploitation de cer­
taines loteries.

Être ambitieux pour 
nos ressources naturelles
L’avenir économique du Québec 
passe notamment par un développe­
ment ambitieux de nos ressources 
naturelles. Nous devons augmenter 
la production des ressources néces­
saires pour subvenir à une popula­
tion croissante tout en travaillant 
en parallèle à réduire les impacts 
de nos gestes sur l’environnement 
par de meilleures pratiques et de 
nouvelles technologies moins pollu­
antes.  Des droits de propriété bien 
définis et transférables qui peuvent 
être sanctionnés devant les tribu­
naux peuvent mieux encadrer un ré­
gime d’expropriation et de compen­
sation plus respectueux des droits 
des citoyens et des municipalités.

Enchâsser l’équité 
intergénérationnelle
De façon à éviter de faire porter le 
fardeau des déficits d’opérations 
courantes sur les générations fu­
tures et créer une iniquité intergé­
nérationnelle, nous modifierons la 
Loi sur l’équilibre budgétaire pour 
qu’elle ne soit pas centrée unique­
ment sur l’équilibre budgétaire 
mais également sur le contrôle 
des dépenses et de la dette, pour 
qu’elle soit suffisamment précise 
pour assurer le respect de l’esprit 
de la loi sans créer de failles et pour 
s’assurer qu’elle vise la viabilité à 
long terme des finances publiques.

« Nous baisserons 
d’environ 10% l’impôt 
sur le revenu de 
chaque contribuable 
québécois.  »



LES FINANCES PUBLIQUES    NOTES

1 
Le Québec arrive au 7ième rang sur 60 
des juridictions nord-américaines qui 
dépensent le plus par rapport à leur PIB, 
soit près de 50%, selon le calcul combiné 
fédéral, provincial et municipal  (Rétablir 
la santé budgétaire du Canada, Fédération 
canadienne de l’entreprise indépendante, 
2011).  Pour pouvoir maintenir un si haut 
train de dépenses, le Québec est devenue la 
province canadienne où les gouvernements 
fédéral et provincial et les municipalités 
combinés ensemble prennent en taxes et 
impôts de toutes sortes la plus grande 
partie du produit intérieur brut, soit 45,1%.   
Malgré une telle ponction sur le dos des 
contribuables, le Québec a été obligé, 
pour financer ce niveau de dépenses, 
d’emprunter à un rythme effréné.  La dette 
brute du Québec est passée de 129,1 mil­
liards de dollars au 31 mars 2003 à 183,4 
milliards de dollars au 31 mars 2012, soit 
une augmentation de près de 54,3 milliards 
de dollars en neuf ans  (Plan Budgétaire – 
Budget 2013-2014, Ministère des finances 
du Québec, p. D. 14).  Au 31 mars 2012, le 
ratio de la dette brute du Québec par rap­
port au PIB s’élevait à 54,6 %, alors qu’il 
s’élevait à 42,6 % en Ontario (deuxième 
province la plus endettée) et à 38,0 % en 
Nouvelle-Écosse (troisième province la plus 
endettée) (Plan Budgétaire – Budget 2013-
2014, Ministère des finances du Québec,  
p. D. 18).   
Quand on calcule la dette du secteur public, 
les chiffres sont encore plus alarmants : 
au 31 mars 2012, elle s’élevait à 246,2 
milliards de dollars, ce qui équivaut à 73,3 
% du PIB (Plan Budgétaire – Budget 2013-
2014, Ministère des finances du Québec,  
p. D. 14.). Selon le Ministère des finances 
du Québec, le Québec est la cinquième 
nation la plus endettée dans le monde 
industrialisé quand on fait le calcul selon la 
méthode de l’OCDE (http://affaires.lapre­
sse.ca/economie/quebec/201002/26/01-
4255828-dette-le-quebec-au-5e-rang-dans-
le-monde-industrialise.php ).

2 
Plan Budgétaire, Budget 2013-2014, 
Ministère des finances, Gouvernement du 
Québec, p. D.4, tableau D.2

3 
Id., p. C.5, tableau C.1



LE PRIVÉ EN RENFORT 
AU SYSTÈME DE SANTÉ PUBLIC

Le constat au sujet de notre système de santé fait généralement 
l’unanimité.  Au fil des ans, de nombreux rapports (rapport Clair, 
rapport Ménard, rapport Castonguay) et le jugement Chaoulli de la 
Cour Suprême du Canada ont confirmé ce que les Québécois peu­
vent constater sur le terrain : notre système de santé ne répond 
pas aux attentes des Québécois et se trouve dans une impasse 
financière.  Entre autres problèmes, on note l’accès à un médecin 
de famille, l’attente dans les urgences, l’attente pour être traité 
par un spécialiste, la productivité déficiente du système et la crise 
latente dans les soins de longue durée.

Les différentes solutions libéralo-péquistes appliquées au cours 
des dernières années n’ont pas produit les résultats escomptés. 
Il est temps de reconnaître qu’il faut plus qu’une « meilleure ges­
tion » pour réparer notre système de santé.

C’est le temps!
Adrien D. Pouliot
candidat à la chefferie 
du Parti conservateur 
du Québec



LE PRIVÉ EN RENFORT  
AU SYSTÈME DE SANTÉ PUBLIC

Distinguer le rôle de l’État dans le 
financement et dans la prestation
Il faut distinguer le financement 
(celui qui paie) de la prestation (ce­
lui qui fournit les soins).  Le rôle 
de l’État diffère dans l’un et dans 
l’autre.

Le financement
Le système de santé doit rester uni­
versel et ce n’est pas l’épaisseur du 
portefeuille qui devrait déterminer 
l’accès aux services de santé.  L’État 
continuera donc de financer la 
grande majorité des soins comme il 
le fait aujourd’hui.  

Cependant, pour ajouter de 
l’argent neuf dans le système, les 
Québécois auront dorénavant le 
droit de souscrire personnellement 
à des assurances privées visant les 
soins qui sont actuellement cou­
verts par le régime d’assurance 
public.  Les primes seront déduc­
tibles d’impôt.  

Par ailleurs, tout en continuant à 
financer les hôpitaux, la méthode de 
financement des hôpitaux par l’État 
doit être revue.  On dit que la santé 
n’a pas de prix.  C’est vrai au sens 
littéral mais aussi au sens figuratif.  
En effet, actuellement, le gouverne­
ment n’a aucune idée du prix qu’il 
a à payer aux hôpitaux pour les dif­
férentes interventions médicales 
qui sont réalisées.  Presque tous les 
hôpitaux au Québec – comme dans 
le reste du Canada – reçoivent en ef­
fet leur financement sous forme de 
budgets globaux fondés essentielle­
ment sur les montants de dépenses 

 
effectuées dans le passé.  Les hôpi­
taux n’ont donc aucun incitatif à être 
plus productif ou améliorer l’accès 
ou réduire les temps d’attente.  Il 
faut réformer le système de finance­
ment pour que les hôpitaux reçoi­
vent un paiement fixe pour chaque 
intervention médicale, équivalant 
au coût moyen d’effectuer ce trai­
tement au sein du système hospi­
talier. Ce paiement peut être ajusté 
pour tenir compte d’une série de 
facteurs propres aux établissements 
et aux patients qu’ils reçoivent : em­
placement géographique, gravité 
des cas et complexité des patholo­
gies, caractéristiques de chaque 
patient, etc.  Grâce à ce mode de 
financement, les hôpitaux seront 
incités à accroître leurs activités 
afin d’obtenir davantage de revenus. 
Cette formule encouragera en outre 
les hôpitaux à réduire les coûts inu­
tiles et la durée de séjour, libérant 
ainsi des ressources pour traiter 
davantage de patients. La crois­
sance de l’activité qui découlera 
d’une telle approche signifiera aus­
si que les patients seront traités 
plus rapidement, ce qui améliorera 
d’autant l’accès aux soins de santé 
pour ceux sur les listes d’attente.

La prestation des soins
Nous augmenterons la participation 
du privé dans la prestation des ser­
vices de santé publics.

D’abord, le médecin qui exerce 
sa profession dans le cadre du ré­
gime d’assurance maladie aura 
dorénavant le droit de fournir des 
services médicaux en dehors du 
cadre de la RAMQ et d’être ré­
munéré directement par ses pa­
tients, sans que le montant de ses 
honoraires ne soit payé ou rembour­
sé à ses patients par la RAMQ.  Ces 
patients pourront payer leurs méde­
cins à même leurs fonds ou grâce à 
l’assurance privée à laquelle ils au­
ront souscrit.  Ce décloisonnement 
ne sera possible que selon cer­
taines conditions pour assurer que 
le système public ne soit pas drainé 
de ses ressources actuelles.  Par 
exemple, le médecin devra avoir 
pratiqué au moins trois ans dans le 
cadre du régime d’assurance mala­
die et devra s’engager à maintenir 
sa prestation de services assurés 
fournis en une année dans le ca­
dre du régime d’assurance maladie 
au même niveau que la moyenne 
des prestations annuelles des trois 
dernières années avant de pouvoir 
fournir des services médicaux en 
dehors du système public.

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Nous faciliterons la création de 
nouvelles cliniques en allégeant la 
bureaucratie tatillonne et nous élar­
girons les soins que celles-ci peu­
vent prodiguer mais en s’assurant 
du respect des plus hautes normes 
médicales applicables.  Nous en­
couragerons la conversion de CLSC 
en coopératives de santé ou en 
groupes de médicine familiale.

Les hôpitaux qui ont des espa­
ces ou équipements inutilisés pour­
ront les mettre au service de soins 
privés.  On encouragera la concur­
rence en permettant aux hôpitaux 
de demander des soumissions tant 
au secteur public qu’aux secteurs 
privé, coopératif et sans but lucratif 
pour fournir des services auxiliaires 
dans la prestation des services en 
milieu hospitalier.

« Plus de privé en 
santé pour réduire 
l’attente.  »



LE PRIVÉ EN RENFORT  
AU SYSTÈME DE SANTÉ PUBLIC

La taxe santé contrôlée  
par les contribuables
Les contribuables pourront verser 
la taxe santé qu’ils paient actuelle­
ment au gouvernement directement 
à des cliniques ou coopératives de 
santé privées pour en devenir mem­
bre et avoir accès plus rapidement à 
des médecins de famille ou encore 
ils pourront utiliser la taxe santé 
pour régler une partie de la prime 
de leur assurance-santé privée.

Les aînés: le public s’occupe des soins, 
le privé s’occupe de l’hébergement
Le système étatique d’hébergement 
de nos aînés est déficient depuis 
des années.  Il est coûteux, il en­
gorge les hôpitaux, il alloue mal 
les ressources et malgré des bud­
gets croissants, il y a pénurie de 
places en CHSLD.  Il est temps de 
faire jouer aux secteurs autres que 
le secteur public un rôle plus im­
portant pour parer aux carences du 
système public actuel.  

La priorité sera accordée au 
maintien à domicile.  On veillera à ce 
que les soins médicaux, infirmiers 
et spécialisés couverts à domicile 
le soient de manière universelle 
par le régime public et, facultative­
ment, par un régime complémen­
taire privé, et que les autres ser­
vices de maintien à domicile, pour 
l’assistance à la vie quotidienne et 
l’aide domestique, continuent d’être 
l’objet d’une couverture graduée en 
fonction du degré de dépendance, 
de la nature du service et de la ca­
pacité de payer (dans tous les cas, 
les plus démunis devraient être pro­
tégés).  Le patient pourrait recevoir 
une prestation en argent ou un crédit 
d’impôt lui permettant d’opter pour 
les services d’un fournisseur agréé 
de son choix.  Ceci permettrait un 
élargissement et une diversification 
de l’offre d’hébergement vers des 
ressources intermédiaires ou de 
type familial.  On confierait à terme 
en concession, aux ressources ap­
propriées, l’opération des CHSLD. 

Une Charte des droits des patients
Pour garantir que tous les Québé­
cois soient soignés dans des dé­
lais raisonnables, sans égard à leur 
capacité de payer, nous mettrons 
en place une Charte des droits du 
patient fixant des délais d’attentes 
maximales pour la plupart des 
chirurgies, tests et autres procé­
dures; si le patient n’est pas trai­
té dans le temps stipulé dans la 
Charte, l’État paiera pour qu’il soit 
soigné dans une institution privée.  
Cette Charte permettra aussi à un 
patient qui n’est pas logé dans un 
CHSLD public à l’intérieur d’un dé­
lai raisonnable après avoir reçu son 
congé de l’hôpital de son médecin 
qu’il puisse requérir une garantie 
d’exécution du gouvernement pour 
qu’on lui trouve une place dans une 
ressource autre qu’un CHSLD et ce, 
aux frais du gouvernement.

« Si le patient 
n’est pas traité à 
temps, l’État paiera 
pour qu’il soit traité 
au privé.  »



RECENTRER L’ÉDUCATION 
SUR LES ÉLÈVES

Les constats abondent sur l’échec de notre système d’éducation.  
Haut taux de décrochage scolaire, faible taux de diplomation, 
planification centrale bureaucratique déconnectée des besoins des 
professeurs, des parents et des élèves, déresponsabilisation des 
directions d’école, nivellement par le bas et abandon des valeurs 
d’effort, de réussite individuelle et d’excellence, démotivation et 
déresponsabilisation du personnel enseignant, accent trop mar­
qué sur la pédagogie par projets au détriment des méthodes plus 
traditionnelles, emphase démesurée sur le développement des 
compétences par rapport aux connaissances, manque de prag­
matisme dans les méthodes d’évaluation, non-redoublement sans 
égard aux circonstances, curriculums imposés par des bureau­
crates, on constate que la liste est longue…

Pour redresser notre système d’éducation, il faut que les besoins 
des parents et des élèves redeviennent le cœur des préoccupa­
tions du système.  Les parents et leurs enfants doivent redevenir 
les clients des écoles.

C’est le temps!
Adrien D. Pouliot
candidat à la chefferie 
du Parti conservateur 
du Québec



RECENTRER L’ÉDUCATION  
SUR LES ÉLÈVES

Des écoles autonomes
Les responsabilités des conseils 
d’établissement seront enrichies 
pour en faire de véritables conseils 
d’administration.  Nous renforce­
rons le rôle des directeurs d’école 
afin qu’ils puissent exercer pleine­
ment leur leadership en matière de 
pédagogie et d’administration.  

Les directions d’école pourront 
embaucher les enseignants qu’ils 
jugent qualifiés.  Elles pourront les 
évaluer annuellement pour assurer 
la qualité de la pédagogie.  Elles né­
gocieront elles-mêmes les salaires 
de leurs enseignants avec leurs 
syndicats et pourront congédier les 
professeurs incompétents.  Elles 
géreront elles-mêmes leurs immeu­
bles et leur transport scolaire.

Les commissions scolaires  
au service des écoles
Les commissions scolaires seront 
converties en coopératives de ser­
vices indépendantes non-exclusives.  
Les écoles pourront ainsi, si elles 
le désirent, regrouper leur pouvoir 
d’achat via ces coopératives pour 
obtenir les meilleurs prix auprès de 
fournisseurs, que ce soit pour leurs 
immeubles, le transport scolaire ou 
autre.

Un mandat plus pointu  
pour le Ministère
Le Ministère de l’éducation con­
tinuera d’établir des normes mini­
mums pour l’enseignement mais les 
curriculums seront décidés par les 
directions d’école avec leurs ensei­
gnants.  Par souci de mesurer les ré­
sultats obtenus, le Ministère conce­
vra des examens nationaux pour les 
matières fondamentales à chaque 
année du primaire et secondaire, ré­
sultats dont il sera tenu compte dans 
la note globale de l’élève de même 
que pour l’obtention des diplômes.  
Un bulletin uniforme, clair et chiffré 
pour les niveaux primaire et secon­
daire présentera les disciplines de 
manière intelligible et accessible 
aux parents. Afin de favoriser la 
transmission de l’information aux 
parents, et de stimuler une saine 
émulation entre établissements, 
le Ministère rendra publics et dif­
fusera les résultats obtenus aux 
examens nationaux par école, ce qui 
constituera un véritable bulletin des 
directions d’écoles.

Les parents redeviennent les clients
Les écoles seront financées par 
un système de bons d’étude uni­
versel (comme on le retrouve en 
Nouvelle-Zélande, au Danemark et 
en Suède).  L’argent suivra doréna­
vant l’étudiant.  Les parents, rede­
venus des clients, pourront choisir 
d’envoyer leurs enfants à l’école de 
leur choix. Ce bon sera en partie fi­
nancé par la taxe scolaire qui sera 
dorénavant perçue par les munici­
palités (question d’efficacité) et ver­
sée à l’État pour financer en partie 
les bons d’éducation.

Nos enseignants :  
des professionnels autonomes
Les fonctionnaires du Ministère 
ne prescriront plus les méthodes 
d’enseignement. Il reviendra aux en­
seignants d’adopter les méthodes 
leur apparaissant les plus efficaces. 

La formation des enseignants 
sera revue pour permettre aux 
directions d’écoles secondaires 
d’embaucher des diplômés titulai­
res d’un baccalauréat spécialisé 
qui auront obtenu un certificat d’un 
an en pédagogie.  La possibilité de 
doubler une année sera réintroduite 
pour chaque année scolaire.

 

Libérer les universités
Les droits de scolarité des universi­
tés autres que l’Université du Qué­
bec seront déréglementés.  Les uni­
versités du réseau de l’Université 
du Québec pourront graduellement 
augmenter leurs frais de scolarité 
proportionnellement à 40% des 
coûts de la formation dans chaque 
programme ou faculté universitaire. 
En contrepartie, les programmes de 
prêts et de bourses seront ajustés 
pour que les étudiants méritants 
aient accès aux études supérieures.

« Les parents, 
redevenus clients 
des écoles, pourront 
envoyer leurs enfants 
à l’école de leur 
choix.  »



TRAVAIL, FAMILLE  
ET JUSTICE

Le Parti Conservateur du Québec est profondément attaché  
aux droits et libertés individuels.  Cet attachement nous amène, 
par conviction, à voir d’un œil favorable la possibilité pour les  
travailleurs de se syndiquer pour négocier leurs conditions de  
travail. La  représentation au moyen d’un syndicat est on ne  
peut plus légitime quand elle est le fruit d’ententes contractuelles  
volontaires entre les employés.

Des syndicats à l’écoute de leurs membres
Par contre, nos lois du travail ont, avec le temps, fait en sorte que les organi­
sations de travailleurs n’ont pas toujours été à l’écoute des besoins et des 
souhaits de leurs membres.  Nous proposons de remettre les intérêts des 
travailleurs au centre des préoccupations des organisations syndicales et de 
redonner une voix démocratique aux travailleurs dans la gestion de leurs syn­
dicats.  Ainsi, nous proposons d’assurer le libre choix des travailleurs québé­
cois quant à l’adhésion syndicale, de limiter la cotisation syndicale obligatoire 
aux strictes fins de la négociation collective, d’exiger le vote secret de tous les 
travailleurs lors de tout processus d’accréditation syndicale et de tout vote 
de grève, de tenir des votes périodiques sur le maintien de l’accréditation, 
d’insister sur une plus grande transparence financière des syndicats et de 
mieux protéger les droits des travailleurs vis-à-vis leurs syndicats.

C’est le temps!
Adrien D. Pouliot
candidat à la chefferie 
du Parti conservateur 
du Québec



TRAVAIL, FAMILLE ET JUSTICE

Garderies : 
plus de choix pour les parents
Le Parti Conservateur du Québec 
est convaincu que ce sont les pa­
rents et les familles, et non l’État, 
qui devraient être responsables de 
l’éducation de leurs enfants.  L’État 
ne doit pas décider pour les parents 
comment leurs enfants en bas âge 
devraient être gardés, élevés et édu­
qués.

De par sa nature même, le 
modèle de garderies à 7 $ privilégie 
une forme spécifique de garde, celle 
en milieu régi subventionné, et favo­
rise certains parents au détriment 
d’autres.  Des sondages démontrent 
que 80 % des parents canadiens 
qui travaillent préféreraient rester à 
la maison pour élever leurs enfants 
s’ils pouvaient se le permettre finan­
cièrement.  Contrairement au Qué­
bec, la grande majorité des pays qui 
ont des politiques familiales actives 
offrent plus de choix aux parents 
que ce que l’on retrouve au Québec.  
Il est temps de remettre le bien-être 
des enfants et des parents au cœur 
de notre système de garderies, de 
re-responsabiliser les parents et de 
leur donner plus de choix dans la fa­
çon d’élever leurs enfants.

Deux instruments sont particu­
lièrement intéressants pour y arri­
ver: les bons pour services de garde 
et les allocations familiales univer­
selles.

Pour faciliter la garde des en­
fants et la conciliation travail-fa­
mille, nous verserons aux parents 
de chaque enfant utilisant présente­
ment les services de garde sous 
permis une allocation familiale si­
gnificative pour chaque enfant d’âge 
préscolaire.  Le parent pourrait 
utiliser le bon pour défrayer une 
partie du coût de n’importe quel 
service de garde disposant d’un 
permis.  Peu importe les modalités, 
ce système offrirait plus de choix 
aux parents.  En créant une saine 
concurrence entre les offreurs de 
services de garde, cela les inciterait 
également à mieux répondre aux 
besoins et préférences des familles 
notamment en termes d’horaire et 
de programme.  Pour les familles 
qui ne veulent pas utiliser un service 
de garde, nous remettrons aux pa­
rents un montant pour chaque en­
fant d’âge pré-scolaire sous forme 
d’une allocation directe ou d’un 
crédit d’impôt remboursable.

Une justice humaine mais ferme
Une des missions les plus fondamen­
tales de l’État est l’administration de 
la justice, tant civile que criminelle, 
tout comme la protection de nos 
institutions, de notre mode de vie 
et de la sécurité de nos personnes.  
Dans le cadre du système fédéral ca­
nadien, l’administration de la justice 
est un champ de compétence par­
tagé entre le gouvernement fédéral, 
les provinces et les territoires. Le 
fédéral décide des lois criminelles 
alors que le provincial s’occupe des 
lois pénales et s’occupe des cours 
de justice (criminelles et civiles).  Le 
Ministère de la sécurité publique 
québécois s’occupe, notamment, de 
la Sûreté du Québec et du système 
correctionnel (prisons).

Cette mission essentielle de 
l’État a connu au fil des années sa 
part de restrictions budgétaires par 
des gouvernements québécois qui 
ont choisi d’administrer la justice 
en fonction des aléas budgétaires. 
En jouant à ce jeu dangereux, les 
gouvernements ont failli à tous les 
points de vue. Le résultat saute aux 
yeux de quiconque s’y intéresse. 
Nos enquêteurs ne suffisent pas à 
la tâche.  Les avocats substituts du 
Procureur général, qui représentent 
les intérêts de la société, croulent 
sous les dossiers.  Plusieurs crimes 
ne sont pas jugés assez sérieux 
pour qu’on poursuive ceux qui les 
ont perpétrés.  L’administration 
des sentences nous révolte alors  
 

 
 

 
 
 
qu’en raison de libérations automa­
tiques, d’absences temporaires 
et de surpopulation carcérale des 
contrevenants, prédateurs et autres 
criminels se retrouvent sur le trot­
toir avant la fin de leur sentence 
et, dans certains cas, commettent 
l’irréparable.

Le Parti Conservateur du Qué­
bec adhère au principe de l’égalité 
des individus, ce qui veut dire 
l’égalité de tous devant la loi, et de 
la responsabilité des individus.  Les 
lois existent pour tous, et tous doi­
vent s’y soumettre et en bénéficier, 
ou en subir les effets. Le Parti Con­
servateur du Québec reconnaît à 
tous le droit fondamental à la sécu­
rité de sa personne et de ses biens 
et que pour y arriver nous devons 
collectivement être plus fermes 
dans l’administration de la justice 
et la sécurité publique.  La justice 
doit être dissuasive. Toutefois, elle 
doit aussi être davantage orientée 
vers les victimes d’actes criminels 
et mieux leur venir en aide.  Cette 
approche peut se faire tout en main­
tenant les efforts de réhabilitation 
actuels.  Quant aux libérations con­
ditionnelles, elles devraient être vues 
comme un privilège qu’on mérite et 
non un automatisme ou encore une 
façon de gérer la surpopulation car­
cérale. Dans certains cas, l’intérêt 
de la population et le respect de la 
victime doivent primer.

« Un bon de garde 
pour magasiner sa 
garderie ou pour  
garder son enfant  
à la maison.  »


